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Versements admissibles par les organismes de bienfaisance :

une occasion pour l’u lisa on de plusieurs en tés

Les modi ca ons apportées à la Loi de l’impôt sur le revenu (« L.I.R. ») par la Loi n° 1 d’exécu on du

budget de 2022, en vigueur depuis le 22 juin 2022 (« Loi de 2022 »), ainsi que les direc ves connexes
de l’Agence du revenu du Canada (« ARC »), à savoir la Ligne directrice CG-032, qui porte sur les 
organismes de bienfaisance de l’ARC, datée du 19 décembre 2023 et in tulée « Organismes de 
bienfaisance enregistrés accordant des subven ons à des donataires non reconnus » (« Direc ve de
2023 »), semblent souligner que la protec on de base contre les créanciers devrait être accessible
aux organismes de bienfaisance de toute taille, et ce, grâce à la possibilité d’opérer par le biais
de plusieurs en tés en faisant usage des nouvelles règles rela ves aux versements admissibles
par le biais de subven ons à des donataires non reconnus. Cela peut être observé dans l’aperçu
général suivant :

 • L’ARC encourage les organismes de bienfaisance à avoir une bonne gouvernance. Par exemple, 
l’avis d’enregistrement à  tre d’organisme de bienfaisance émis par l’ARC lors de l’accepta on
des demandes du statut d’organisme de bienfaisance demande aux organismes de bienfaisance 
de me re en place une structure de gouvernance appropriée a n de réviser régulièrement les
 ns énoncées dans le document cons tu f de celui-ci.

 • Le droit privé impose aux administrateurs d’organismes de bienfaisance une obliga on de
gouvernance connue sous le nom de devoir de diligence, ainsi qu’un  duciary duty (également 
connu au Québec sous le terme de devoir de loyauté et de bonne foi) (voir par exemple le 
paragraphe 148(1) de la Loi canadienne sur les organisa ons à but non lucra f pour les organismes 
de bienfaisance cons tués au niveau fédéral et l’ar cle 322 du Code civil du Québec pour les 
organismes de bienfaisance cons tués en vertu de la par e III de la Loi sur les compagnies).

 • En ma ère de gouvernance d’entreprise, il est judicieux de prendre des mesures appropriées
pour minimiser l’exposi on à la responsabilité envers des  ers. Par exemple, il peut être prudent,
lorsque nécessaire, d’isoler certaines ac vités dans une société dis ncte.

 • Un exemple d’ac vité de bienfaisance pouvant entraîner une responsabilité envers des  ers
se trouve dans le Rapport sur le programme des organismes de bienfaisance 2022 à 2023 de 
l’ARC (publié en septembre 2024). Ce rapport note que les organismes de bienfaisance ont 
rapporté avoir dépensé environ 3,8 milliards de dollars pour leurs propres ac vités à l’étranger 
au cours de ce e période. Ces ac vités nécessitent que l’organisme de bienfaisance canadien 
exerce une direc on et un contrôle sur le personnel, les bénévoles ou les intermédiaires tels
que les agents, les consultants ou les entrepreneurs, conformément à la Direc ve CG-002 sur
les organismes de bienfaisance de l’ARC, in tulée « Organismes de bienfaisance enregistrés
canadiens qui exercent des ac vités à l’extérieur du Canada », datée du 8 juillet 2010 (révisée
le 27 novembre 2020). De ce montant, plus de 15 % ont été dépensés par des fonda ons
privées. Cela re ète le fait que les fonda ons privées ne se limitent pas à la déten on de
valeurs mobilières pour générer des fonds à distribuer aux organismes de bienfaisance ac fs. En
réalité, elles s’engagent souvent dans des ac vités de bienfaisance concrètes, tant à l’étranger 
qu’au Canada, en grande par e en raison du souhait de nombreux fondateurs de par ciper
directement à une cause sociale importante. 

 • Un organisme de bienfaisance souhaitant mener des ac vités de bienfaisance peut agir sous le
principe de la direc on et du contrôle men onné précédemment. Une nouvelle op on serait
de faire des subven ons à une organisa on donataire qui n’est pas un donataire reconnu 
(une « Organisa on donataire ») selon les limites de la Direc ve de 2023. Ce e direc ve vise
à fournir les détails sur la manière de me re en œuvre un versement admissible telle qu’elle
est dé nie dans les modi ca ons du paragraphe 149.1(1) L.I.R. introduites par la Loi de 2022. 

PhilanthropieChronique



43Hiver 2024 • Volume 29 • Numéro 4

En ce qui concerne une telle subven on, et brièvement exposée, l’organisme de bienfaisance
doit veiller à ce que le versement s’applique exclusivement à des ac vités de bienfaisance en
vue de la réalisa on de  ns de bienfaisance de l’organisme et doit tenir des documents qui
perme ent de montrer, d’une part, le but du versement e ectué et, d’autre part, le fait que
l’Organisa on donataire applique exclusivement le versement à des ac vités de bienfaisance
en vue de la réalisa on de  ns de bienfaisance de l’organisme.

 • Du point de vue de la protec on contre les créanciers, il semble avantageux pour l’organisme
de bienfaisance de faire une subven on à une Organisa on donataire plutôt que de mener
ses propres ac vités en exerçant la direc on et le contrôle. Cela s’explique par le fait qu’un
organisme de bienfaisance assume généralement une plus grande responsabilité lorsqu’il mène 
ses propres ac vités, notamment en raison de l’applica on des principes de mandant/agent ou
mandant/mandataire. En revanche, ce e responsabilité est réduite lorsque les ac vités sont
celles d’une autre par e, telle qu’une Organisa on donataire.

 • Si un organisme de bienfaisance choisit d’u liser une Organisa on donataire a n d’avoir une
meilleure protec on contre les créanciers, il est important de noter que la Direc ve de 2023 ne
con ent pas de déclara on empêchant l’organisa on donataire d’être liée ou d’avoir un lien de 
dépendance avec l’organisme de bienfaisance (une « Organisa on donataire liée »). Au contraire, 
la Direc ve de 2023, aux paragraphes 75 à 81, qui discutent de certaines circonstances où
un organisme de bienfaisance peut être révoqué s’il accepte des dons dirigés ou s’il agit
comme canalisateur à propos des transferts aux donataires non reconnus, semble indiquer 
qu’une Organisa on donataire liée peut être u lisée tant que l’organisme de bienfaisance
peut démontrer qu’il n’enfreint pas la règle an -évitement, nommée la règle contre les dons 
dirigés, telle qu’introduite par la Loi de 2022 en tant que modi ca on à l’alinéa 168(1)f) L.I.R. 
De plus, l’alinéa 149.1(4.1)d) L.I.R. qui traite d’un problème di érent, c’est-à-dire des transferts
entre organismes de bienfaisance liés, semble reconnaître, lorsqu’il est lu a contrario, que des 
dépenses admissibles peuvent être faites à une Organisa on donataire liée.

 • La règle contre les dons dirigés men onnée ci-dessus interdit à un organisme de bienfaisance
d’accepter d’un donateur un don qui est expressément ou implicitement condi onnel à ce
que l’organisme de bienfaisance fasse un don à un béné ciaire précis autre qu’un donataire
reconnu. Les organismes de bienfaisance collecteurs de fonds doivent être conscients de ce e
règle et s’e orcer de s’y conformer pour éviter toute infrac on à celle-ci. En comparaison, de
nombreuses fonda ons privées ne collectent pas de fonds auprès de par es non liées, et donc,
la règle contre les dons dirigés pourrait devenir moins préoccupante pour ces fonda ons privées
lorsqu’elles envisagent d’u liser une Organisa on donataire liée. Une méthode conservatrice
pour un organisme de bienfaisance souhaitant éviter toute infrac on à la règle contre les dons
dirigés pourrait être de transférer à l’Organisa on donataire des fonds déjà déposés auprès de
l’organisme de bienfaisance avant d’envisager le versement à l’Organisa on donataire.

 • Il est important de souligner que la Direc ve de 2023 indique, au paragraphe 78, qu’il
est possible d’éviter toute préoccupa on concernant les dons dirigés. Mais pour ce faire, 
l’organisme de bienfaisance doit conserver l’autorité de décider de l’u lisa on de ses ressources
et communiquer ce qui suit aux donateurs : i) les donateurs peuvent indiquer leur préférence
de programme quant à la manière dont un organisme de bienfaisance u lisera leur don, mais
l’autorité ul me sur l’u lisa on des ressources doit revenir à l’organisme de bienfaisance; 
ii) si l’organisme de bienfaisance n’u lise pas le don comme les donateurs l’auraient souhaité,
il ne leur retournera pas le don.

 • L’organisme de bienfaisance doit également s’assurer que les subven ons faites à une
Organisa on donataire ne vont pas à l’encontre du critère du bienfait d’intérêt public qui est la
caractéris que essen elle d’une ac vité de bienfaisance. Ce critère veut qu’en règle générale,
un organisme de bienfaisance doit avoir un caractère public, c’est-à-dire que l’ac vité de
bienfaisance doit pro ter à la collec vité (dans son ensemble) ou à une composante su sante
de la collec vité et ne devrait pas fournir de bienfait d’intérêt privé (voir à cet e et la Déclara on
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de poli que CPS-024 de l’ARC du 10mars 2006, « Lignes directrices pour l’enregistrement d’un
organisme de bienfaisance : Sa sfaire au critère du bienfait d’intérêt public »). En e et, à cet 
égard, la Direc ve de 2023 (paragraphe 36) implique que si les préoccupa ons concernant des
avantages ou des bienfaits privés inacceptables sont évitées (c’est-à-dire si le critère du bienfait 
d’intérêt public est rempli), cela est un facteur appuyant la capacité à e ectuer un versement
à une Organisa on donataire liée. Une méthode conservatrice perme ant d’e ectuer un
versement admissible à une Organisa on donataire liée sans contrevenir au critère du bienfait
d’intérêt public consisterait apparemment à éviter la créa on de bienfait d’intérêt privé pour
des par es liées ou toute autre personne, à maintenir les coûts supplémentaires au minimum
et à s’assurer que les paiements e ectués ne dépassent pas la juste valeur marchande.

 • Il est essen el d’avoir une ré exion sur le véhicule à u liser pour établir une Organisa on
donataire liée. Une organisa on à but non lucra f (« OSBL ») (régie par l’alinéa 149(1)l) L.I.R. et 
les interpréta ons techniques connexes de l’ARC, ainsi que le Bulle n d’interpréta on IT-496R, 
« Organisa ons à but non lucra f » (archivé)) est probablement le meilleur véhicule lorsqu’il
existe une collégialité entre les conseils d’administra on de l’organisme de bienfaisance et de
l’organisa on à but non lucra f, car, par exemple, les coûts d’exploita on facturés par des  ers
peuvent être plus bas lorsqu’une OSBL est u lisée. Le pro t, le cas échéant, de chacun des
projets de l’OSBL devrait être seulement accessoire et l’OSBL ne devrait conserver que des
réserves correspondant aux prévisions raisonnables des dépenses dont elle a besoin en vue 
d’une u lisa on prochaine.

 • L’u lisa on d’une société par ac ons peut soulever des dé s supplémentaires, du moins si
l’organisme de bienfaisance dé ent les ac ons émises de ladite société, car les par cipa ons
par l’organisme de bienfaisance doivent être considérées comme faisant par e de l’exercice
d’une ac vité commerciale permise ou comme un moyen de re rer une ac vité commerciale
non permise des opéra ons directes de l’organisme de bienfaisance (voir la Le re d’informa on
sur les organismes de bienfaisance CIL-2000-16, 15 août 2000) ou comme un inves ssement
autorisé (voir la Déclara on de poli que CPS-019 de l’ARC du 31 mars 2003, « Qu’est-ce
qu’une ac vité commerciale complémentaire? », par. 14 et 15), ce qui peut ne pas être évident,
surtout étant donné que les fonda ons privées ne sont pas autorisées à exercer des ac vités
commerciales. En outre, les règles des ar cles 149.1 et 149.2 L.I.R. empêchent une fonda on
publique d’acquérir le contrôle de toute société (sauf généralement si les ac ons sont données
à la fonda on publique) et empêchent une fonda on privée (en vertu du régime de par cipa on
excédentaire) de détenir plus d’un intérêt mineur dans les ac ons de toute catégorie du capital-
ac ons de la société.

 • Il est important de noter que l’ARC ne considère généralement pas comme probléma que
l’u lisa on, par un organisme de bienfaisance, de plusieurs en tés pour mener ses ac vités
de bienfaisance. Cela peut être démontré par les exemples suivants :

a) il s’agit d’une pra que bien établie où de nombreuses œuvres de bienfaisance créent des 
fonda ons publiques qui collaborent avec l’organisa on principale;

b) l’ARC accepte dans certaines circonstances qu’un organisme de bienfaisance enregistré 
puisse détenir un  tre de propriété sur des biens immeubles pour un autre ou être une
organisa on-cadre facilitant la réalisa on des programmes de bienfaisance d’un autre
organisme de bienfaisance (voir la Déclara on de poli que de l’ARC CPS-026 du 1er mai 
2008, « Lignes directrices sur l’enregistrement des organisa ons-cadres et des organismes
qui dé ennent un  tre de propriété »);

c) la Loi de 2022 ainsi que les modi ca ons apportées ce e année aux exigences rela ves
au con ngent des versements semblent favorables aux transferts d’un organisme de
bienfaisance vers une Organisa on donataire liée. En e et, les œuvres de bienfaisance, 
bien que limitées à 50 % de leurs revenus lorsqu’elles font des dons à des organisa ons
reconnues, ne sont pas soumises à ce e restric on lorsqu’elles font des subven ons à
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des Organisa ons donataires. De plus,  le con ngent des versements  lié aux exigences 
rela ves aux dépenses annuelles peut également être u lisé par le biais de subven ons à 
des Organisa ons donataires;

d)d) les règles an -évitement suivantes de la Loi de l’impôt sur le revenu n’ont pas pour objec f 
de bloquer un transfert d’un organisme de bienfaisance à une Organisa on donataire liée : 
les paragraphes 149.1(4.1) et 188.1(11) L.I.R. interdisent à un organisme de bienfaisance 
d’e ectuer une transac on visant à éviter ou à di érer indûment la dépense de sommes 
pour des ac vités de bienfaisance; le paragraphe 110.1(1.2) L.I.R. empêche le « commerce » 
des déduc ons de dons de bienfaisance après une acquisi on de contrôle; et la règle contre 
les dons dirigés men onnée ci-dessus à l’alinéa 168(1)f) L.I.R. empêche un organisme de 
bienfaisance d’accepter un don à condi on que l’organisme de bienfaisance fasse un don 
à un donataire non reconnu.

Comme on peut le voir dans l’aperçu général ci-dessus, les subven ons prévues au paragraphe 
149.1(1) « versement admissible » L.I.R., en vigueur depuis le 22 juin 2022, par les organismes de 
bienfaisance aux Organisa ons donataires, y compris celles liées à l’organisme de bienfaisance, 
peuvent être une méthode e cace pour mener des ac vités de bienfaisance avec un certain degré 
de protec on envers les créanciers.

Cela devrait intéresser tous les organismes de bienfaisance cherchant à améliorer leur gouvernance, 
y compris de nombreuses fonda ons privées. En e et, l’ARC a récemment rapporté que plus de 
15 % des dépenses des organismes de bienfaisance enregistrés au Canada pour des ac vités à 
l’l’étranger sont e ectuées par des fonda ons privées.

Une version antérieure de cet ar cle a été publiée  ini alement par  l’auteur dans Tax Topics (publiée par Wolters Kluwer) 
le 30 juillet 2024.


